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fourni tout entier 

AVIS. 

La Gazette des Tnhunaux est parfaitement en mesure de satisfaire à 

toutes les obligations imposées par la nouvelle loi sur la presse périodi-

que. Nous n'avions pas même besoin d'en donner avis , car il n^a jamais 

existé aucun doute à cet égard, dans le public. Quiconque connaît la com-

position sociale de la Gazette des Tribunaux sait fort bien qu'elle ne pou-

vait pas éprouver le moindre embarras en présence de la h 

cela est si vrai qu'elle n'a pas même été forcée d'avoir reo 

pitalistes étrangers au journal. Son cautionnement est foui 

par ses propres actionnaires. 

Mais nous nous empressons de démentir des bruits qui ont couru 

depuis quelques jouis, et de dissiper les craintes , que nous expriment 

dans leurs lettres plusieurs de nos abonnés et de nos lecteurs. On a dit 

que la Gazette des Tribunaux , usant des droits, que lui confère la loi nou-

velle, allait devenir un journal tout-à-la-fois politique, littéraire et judi-

ciaire , et une foule de personnes reeommandables, parmi les quelles nous 

remarquons des magislrals, nous adressent les plus sages observations con-

tre ce prétendu projet. Nous le déclarons, rien n'est plus faux ; rien n'est 

plus opposé à notre résolution , qui est inébranlable. Jamais nous ne mê-

lerons ni la politique, ni les spectacles à la relation des débats des Tri-

bunaux , et des faits qui intéressent la magistrature et le barreau. La 

Gazette des Tribunaux restera ce qu'elle est; elle sera toujours un jour-

nal purement et exclusivement judiciaire. 

Au reste , ce qui a pu donner lieu à ces bruits, c'est sans doute l'inten-

tion où nous sommes , et que nous avons manifestée , d'agrandir encore 

notre format , à dater seulement du commencement de notre 46 année 

judiciaire, c'est-à-dire, le I
E

' novembre prochain , afin de ne pas dépa-

reiller la"collection de l'année actuelle. En faisant part de cette bonne 

nouvelle à nos abonnés, nous avons aussi la satisfaction de leur annon-

cer que le prix de l'abonnement restera le même , malgré les frais qui se-

ront nécessairement occasionés par cet accroissement du format et par 

les obligations de la nouvelle loi , frais tellement considérables que la 

situation prospère de la Gazette des Tribunaux et ses succès toujours 

progressifs, pendant les trois années précédentes, pourront seuls ta mettre 
en état de les supporter. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 6 août. 

(Présidence de M. Brisson.) 

M. le conseiller Carnot a fait le rapport d'un pourvoi qui a présenté la 
question suivante : 

. V"
c Cottr

 royale peut-elle , sans violer les art. i3/,i et i83/, du Code 
cwil, admettre à prouver par témoins qu'un acte de vente est simulé et ne 
contient au fond qu'une liquidation de société? ( Rés. nég. ) 

Le i3 brumaire an XIII , le sieur Joly de Fleury vendit aux" sieurs Vachier 
Lonl!on,I'avier, etc., la terre d'Allègre. 

Le 3 juillet 1806, ces derniers donnèrent procuration à Séguin et Berthet 
pour la vente du bois de Bard, qui faisait partie de cette terre ; mais , conjoin-
tement avec le sieur Bouchelal -Laroche , Seguin et Berthet, le ,.3 mai 1800 

acquirent eux -mêmes ce bois de leurs commettant moyennant la somme dé 
20,000 fr., 

Ils en jouirent paisiblement pendant six ans ; mais en 1 81 5 ils se virent trou 
Wé»par le vendeur primitif, le sieur Joly do Fleury , qui n'avait pas été payé 
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™<*t arrêt, pour ™1MHM des art il ,, Tftfdu Code civil. 

l\I e Bruzard , avocat des demandeurs, a établi qu'il y avait violation de ces 
articles sous un double rapport : 1" la Cour de Biom a admis la preuve par 
témoins, d'une société dont il n'existait aucune preuve écrite; or, l'art. 
exige impérieusement que toute société soit prouvée par écrit, « disposition 
tellement absolue, a dit M" Bruzard, qu'elle ne souffre aucune exception, 
même dans le cas d'un commencement de preuve par écrit. » 

Sons un autre rapport, cer* article, ainsi que l'art. I 3.<( I , ont été violés en ce 
que la Cour de lîiom, en admettant la preuve de la société prétendue, a par 
cela même admis, au mépris du texte formel de cet article, à prouver Contre 
et outre le contenu en un acte, l'acte de vente de 1809. M

e
 Bruzard, après 

avoir développé ces deux moyens, a déclaré en terminant, qu'il avait inutile-
ment cherché quelle objection on pouvait lui opposer, et il a regretté de ne 
pas avoir d'adversaire à combattre. 

L'affaire était en effet par défaut. M. l'avocat-général Cahier a pris immé-
diatement la parole, et dans des conclusions très-développées, ce magistrat a 
conclu au rejet; 

Mais la Cour, contrairement à ces conclusions, et après un instant de déli-
béré : 

Vu les art. i3/[t et 1 834 du Code civil: 

Attendu qu'aux termes de cet article, on ne peut prouver par témoin contre 
ni outre le contenu aux actes ; 

Attendu cependant , que l'arrêt attaqué a admis la preuve par témoin outre 
et contre le 'contenu en l'acte de x'ente de 1809; et qu'elle ne s'est fondée sur 
aucun des cas d'exception prévus par l'art. 1 3 4 5 ; 

Qu'ainsi elle a violé les articles précités ; 
Casse et annuité. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 2 août. 

( Présidence de M. Bailly. ) 

Les procès-verbaux dressés par des gendarmes et constatant un délit 

de chasse sans permis.de port-d'armes, doivent-ils , pour faire foi en Jus-
tice , être enregistrés ? fR.es. nég. J 

Un procès-verbal avait été rédigé par un gendarme contre Achille Durand, 
pour délit dédiasse, sans permis de port-d'armes ; il fut traduit dex'ant les 
Tribunaux ; mais le Tribunal de Carcassonne, confirmant un jugement du 
Tribunal de Perpignan , renvoya le prévenu de la plainte , en se fondant sili-
ce que, aux termes de l'article 34 de la loi du 22 frimaire an VII, le procès-
verbal dressé par le gendarme, aurait dû être enregistré; qu'à défaut de cette 
formalité, il ne pouvait faire aucune foi en justice. 

M. le procureur du Roi, près le Tribunal de Carcassonne, se pourvut en 
cassation pour violation de l'art. 70 de la même loi, qui excepte dé l'enregis-
trement les procès-verbaux dressés dans l'intérêt de l'ordre et de la vindicte 
publique. 

Conformément aux conclusions de M. Laplagne-Barris, avocat-géné-

ral, la Cour, au rapport de M. le conseiller de Crouseilhes : 

Vu les articles 34 et 70 de la loi du 22 frimaire an VII, sur l'enregistre-
ment ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles que les procès-ver-
baux dressés, non dans un Intérêt privé, mais dans l'intérêt de l'ordre publie, 
sont dispensés de la formalité de l'enregistrement ; 

Que dans l'espèce, où il s'agissait d'un procès-verbal de cette dernière es-
pèce, le contraire a été jugé ; 

Casse et annulle le jugement du Tribunal de Carcassonne. 

— La Cour, par les mêmes motifs et au rapport des mêmes magistrats, a 
cassé H-ois autres jugemens qui avaient professé la même doctrine. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-VIENNE (Limoges). 

( Correspondance particulière. ) 

La dernière session s'est ouverte le 28 juillet, sous la présidence de 

M. Âllain-Targé, conseiller. Elle n'a duré que que six jours. Cinq vols, 

un homicide volontaire et an faux, telles sont les seules causes qui aient, 
été soumises à la décision du jury. 

L'accusation de meurtre était dénuée de toute espèce de gravité. La-

loi, accusé , est un jeune paysan de 19 ans, appai tenant|à une honnête 

famille de cultivateurs; sa vie fut toujours ex.einptc de reproches, il ins-

pire un intérêt général , et on le voit avec peine figurer sur le 

banc des criminels. Des malfaiteurs s'étaient introduite nuitamment, et à 

diverses reprises, dans lesbâtimens de son oncle, pour voler des pommes 

de terre; le jeune Laloi, bien déterminé à découvrir les auteurs de ces 

vols, se posta pendant plusieurs nuits dans une grange, pour v faire le 

guet; il s'était arme d'un fusil. Dans la nuit du i5 mars dernier, des vo-

leurs, au nombre de trois, ouvrent la porte de cette grange, et déjà ils 

avaient pénétré, lorsque l'accusé, dans l'obscurité la plus profonde, tira 

au hasard un coup de fusil, qui atteignit l'un des voleurs. Celui-ci ne 
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tomba pas-sur le coup, il alla expirer à trois cents pas de là; on ne trou-

va son cadavre que le lendemain. 

Le ministère public, s'étayant de plusieurs arrêts de la Cour de cas-

sation, soutenait que les art. 327, 3a8 et 3ag du Code pénal étaient ap-

plicables à l'accuse, parce qu'il n'y avait eu ni escalade, ni effraction 

de clôture, ni légitime défense. Subsidiairenienf , il demandait qu'on 

posât la question d'homicide par imprudence. 

-Sur la plaidoirie de M e Tixer, qui avait une tâche facile à remplir, 

et après une courte délibération , le jury a déclaré à l'unanimité l'accusé 

non coupable. 

Accusation de faux. , 

Rigaut, ancien militaire, issu d'une famille distinguée de Chà-

lons, a déjà été flétri deux fois comme faussaire , et en sortant des ba-

gnes, il fut envoyé à Limoges, sous la surveillance de la haute police. 

Il se donnait pour un ancien officier. Sa conduite, pendant plusieurs 

années, parut tellement sage et rangée, qu'il se concilia l'amitié de tout 

le monde; il fut même accueilli dans plusieurs maisons honnêtes. 

Dans le courant de 1827, il avait négocie chez MM. Rigonnaud et 

Kéron, banquiers, une lettre de change de 817 fr. , qui avait été payée 

à son échéance. Il y a quelques mois , tourmenté par ses créanciers et se 

trouvant dans le dénûment le plus absolu, il fabriqua une fausse lettre 

dechange de 1,200 f., sur laquelle il obtint de MM. Rigonnaud et Kéron 

un à-compte de 600 fr. A son échéance, la lettre de change est reconnue 

fausse; Rigaut. avait quitté Limoges et s'était réfugié à Paris, où il a été 
arrêté. 

L'accusation a été soutenue avec beaucoup de force par M. Roques 

avocat-général. 

Rigaut, tout en se reconnaissant l'auteur de la lettre de change, sou-

tient qu'il n'a pas commis un faux, puisqu'il n'a falsifié ni contrefait au-

cune signature, et que tous les noms qtti figurent sur sa lettre de change, 

sont imaginaires, à l'exception du sien. 

Malgré les habiles efforts de M" ! Corali, qui dans une habile plaidoi-

rie , a cherché à établir que le fait imputé à l'accusé ne constituait pas 

un faux, mais une escroquerie, le jury a répondu affirmativement à 

toutes les questions, et Rigaut, attendu la récidive, a été condamné aux 

travaux forcés à perpétuité. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (7'' Chambre. ) 

(Présidence de M. Huart.) 

Audience du 2 août. 

M. Barey-Lariviere , étudiant en médecine, né dans l'arrondissement 

de Vire, avait porté plainte en diffamation contre un ouvrier couvreur, 

nommé Allain, qui, entre autres propos, prétendait que- cet élève avait 

donné à son épouse des médteamehs pour la faire avorter. Le prévenu 

a répondu par une citation, dans laquelle il accuse son dénonciateur de 

l'avoir signalé partout comme coupable d'un vol avec effraction. De 

nombreux témoins ont été entendus de part et d'autre, et une affaire 

simple en apparence, a pris, par les révélations qui arrivaient en foule, 

un aspect grave. 

M° Tardif j avocat de M. lîarrey-Larivière , a soutenu qu' Allain était 

coupable de diffamation. « Plusieurs personnes , a dit l'avocat, l'ont en-

tendu dans des maisons particulières, dans des cabarets, dans les rues, 

produire l'imputation d'avorletnent. Lui-même vient de la répéter hau-

tement devant vous. Que deviendrait ce jeune homme qui doit exercer 

un jour l'art de guérir, s'il n'obtenait une réparation éclatante? Allain , 

d'ailleurs, n'a pas craint de colporter la calomnie dans ses lettres. Quant 

à la plainte d'Allain, c'est une récrimination que M. Barrey-Larivière 

dédaigne. Il a pu s'expliquer sur le compte d'un ennemi grossier , en ter-

mes peu mesurés ; il ne l'a pas accusé positivement de vol. 

Me Claveau, avocat d'Allain, prend la parole : « .l'ai essayé , dit-il , de 

prévenir un débat scandaleux , et des malheurs irréparables que je ne 

puis me dissimuler. J'ai offert, au nom de mon client, de nie désister de 

sa plainte , sous la condition que M. Barrey-Larivière renoncerait à la 

sienne; j'ai prié , supplié , on a dédaigné mes avances. Guerre donc. 

« Allain était heureux. Barrey-Larivière s'est glisse dans son ménage 

sous le titre de pensionnaire ; dès lors le repos a fui : la femme a pris son 

mari en horreur, et a exige de sa faiblesse, que le nouvel hôte couchât 

dans un cabinet qui est" à la tète de son lit, et dans lequel on ne peut 

entrer sans traverser la chambre commune. Le commissaire de police que 

vous venez d'entendre vous a signale avec douleur ce honteux arran-

gement. * v 

» Les yeux du mari se sont ouverts quand on a osé le menacer. Oui , le 

pauvre Allain a écrit confidentiellement; mais à gui? à l'oncle de M. Barrey-

Larivière, qui est curé, et à son frère, qui est vicaire : il les supplie de 

le délivrer de cet. individu. La plainte secrète est-elle interdite aux mal-

heureux? D'ailleurs, le jeune prêtre est venu , et au bout de quelques 

jours a quitté subitement Paris, il avait commencé à accompagner son 

parent au palais ; il a donc reculé de douleur devant la triste vérité que 

ma voix lui promettait à Votre dernière audience. Au surplus
 ;
 g.'iiv 

vous de penser que M. Barrey-Larivière ait retenu sa plume contre le 

simple couvreur; dans une lettre que le hasard a jetée dans nos mains, 

il mande à un de ses amis : « Je vais manger d'excellens homards , mis à 

l'adresse d'une intéressante dame.... 11 serait indiscret.... Et toi tu restes 

(celui-ci demeurait chez Allain ) dans une maison où j'ai été vole.... Al-

lain est un homme à qui la réputation ne coûte rien à perdre , il en goû-

tera du Tribunal! » 

» Oui, Allain a dit qu'on lui aisat fait tort : voici une reconnaissance 

du Mont-de-Piété qpt constate que son indigne pensionnaire, pendant 

un voyage que celui-ci lit , s'empara chez lui d'une pendule et la mit en 

gage. 

» Oui, dans divers endroits, le mari offense s'est plaint de traitemen» 

secrets donnés par M. Barrey-Larivière, qui n'est pas médecin, à son 

épouse. Je représente des ordonnances de remèdes particuliers et graves, 

signées par lut. Deux témoins ont vu l'étudiant faire prendre des médi-

eaniens à une femme qui avait retenu un parrain et une marraine, et 

qui , aujourd'hui , prétend n'être plus enceinte. 

» Et je n'aurais pas rendu attaque pour attaque à un tel adversaire! 

Punissez Allain qui a pu manquer à la loi en criant des faits qu'elle lui 

prescrivait de déposer dans le sein de la justice; mais laisserez-vous 

sans châtiment celui (pli a osé accuser d'un vol avec effraction sa pa-

tiente victime? M. le commissaire de police, sur mes interpellations, 

vous a déclaré que M. Barrey-Larivière l'avait appelé pour constater un 

crime qu'il imputait à Allain; qu'il était venu, qu'il avait reconnu que 

les indices présentés, des traces d'effraction, etaicnt'des pièges , des si-

mulations, et qu'il s'était retiré en manifestant son étonnement. M. Bar-

rey-Larivière, pour perdre le mari outrage, avait donc supposé tm dé-

tournement exécuté par un homme qui offrit de prouver son absence 

par trente-huit témoins qui ne l'avaient pas quitté. 

« Le commissaire de police ordonna à l'hôte indigne de s'éloigner. Le 

mari tremblait encore devant lui; il partit en furieux, on vous l'a dit. La 

femme s'évanouit. « Rassurez-vous, lui dit M. Barrey-Larivière; vous 

viendrez avec moi. » Dix minutes après, elle avait abandonné son mé-

nage. Les assistans vous l'Ont raconté. 

» La femme coupable et son complice se sont réfugiés dans l'hôtel de 

Thémis , rue des Lavandiers ; ils mangent ensemble , sortent ensemble, 

Il y a communauté, des témoins vous l'ont déclaré. » 

M. de Monfsarrat, avocat du Roi, dans un réquisitoire plein de sa-

gesse et de dignité, a déploré l'aveuglement de M. Barrey-Larivière, qui, 

après avoir porté la désolation dans un ménage , a osé attaquer devant 

la justice le mari dont il retient la femme. 

S'adressant à M e Claveau, ce magistrat lui a demande s'il se proposait 

de porter plainte en adultère; l'avocat a répondu qu'il délibérerait avec 

le mari. Alors l'organe du ministère public a requis qu'il lui fût donné 

acte de réserve de sa poursuivre M. Barrey-Larivière pour vol d'une pen-

dule , exercice illégal de la médecine , et a vortement par médieamens. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré , a condamné le mari , pour les 

propos tenus à tort dans un lieu public, à 25 fr. d'amende, et M. Barrey-

Larivière à 100 fr. , comme ayant accusé Allain d'avoir commis à son 

préjudice un vol avec effraction; ensuite il a donné acte au ministère 

public de ses réserves de poursuivre celui-ci pour vol, exercice de la 

médecine , et avortement. 

La reconnaissance du Mont-de-Piété et les ordonnances de médiea-

mens ont, été sur-le-champ déposées sur le bureau de justice. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

ANGLETERRE. 

Une très belle personne , prenant le nom de miss Ryan , a été amenée, 

sous escorte, au bureau de police de Malborough-Street. Sa mise élé-

gante, non moins que sa jolie figure, avait attiré une foule d'amateurs. 

Les journalistes attentifs ont saisi leur agenda et leurs crayons pour tenir 

note d'une procédure qui promettait des révélations piquantes. 

Le magistrat qui tenait l'audience , sir Georges Farrant, a fait appeler 

M. Lawson, qui a déclaré avoir vécu maritalement avec miss Ryan, qui 

l'a rendu victime d'un horrible abus de confiance. Rentrant un soir chez 

lui , après avoir passé deux ou trois jours à la campagne , il trouva son 

appartement dégarni de tous ses meubles , et sur une mauvaise chaise un 

billet de miss Ryan , ainsi conçu : N'ayez aucune inquiétude ; c'est moi 

» qui ai emporté tous les effets , et: vous pourrez m'attaquer en justice si 

» cela vous fait plaisir. » 
Le magistrat : Mais voici une cause qui prend un caractère criminel. 

Miss Ryan a exposé ainsi sa défense : «M. le juge, passant un jour dans 

la rue de Regent-Stieet , où j'avais des affaires, je fus accostée par M. 

Lawson , qui m'of frit obligeamment son bras et m'accompagna jusqu'à 

ma demeure. Là il m'apprit qu'il était marie, mais très mal marié , et que 

sa femme l'avait trompé et quitté, en lui emportant quelques mille livres 

sterling en billets de banque. Ensuite il me proposa do tenir chez lui la 

place de M'" 6 Lawson. Le ciel «n'est témoin que j'ai toujours eu une 

extrême répugnance à ine lier avec des gens mariés. Cependant M. Law-

son était si engageant que j'eus la faiblesse de souscrire à sa demande et 

de m'inslallcr chez lui. Nous vécûmes pétulant plusieurs mois comme 

mari et femme; mais bientôt M. Lawson m'abandonna en laissant le loyer 

à ma charge. J'eus la curiosité de savoir ce que sa légitime épouse était 

devenue; je trouvai cette malheureuse dans un quartier recule de Lon-

dres , logée sous un hangard , et malade dans un grabat. Elle m'apprit 

alors ce que c'était que M. Lawson. Touchée de compassion, je payai 

un médecin pour la soigner. J'allai ensuite implorer mon oncle , un 

ancien protecteur, qui voulut bien me prêter 90 guinées. C'est avec cet 

argent que j'ai loué et meuble un autre appartement dans le quartier de 

ilannvcr- Square. M. Lawson , sachant que j'étais dans mes meubles , 

est venu me retrouver. J'ai eu encore une fois la faiblesse de le recevoir; 

mais ses mauvais procèdes m'ont déterminée à le quitter encore une fois, 

et j'ai repris tous les meubles qui lui appartenaient.» 

/!./. Laawou : Tout cela est faux. Je n'ai eu de querelle avec Madame 

que pour une seule cause. Je nie suis aperçu qu'en mon absence elle al-

lait faire certaines visites dans certaine maison plus que mal lamée. 

Miss lira// : Cela est. faux, comme il est vrai que Dieu est au ciel. 

Conviendrez, vous , misérable, que vous m'avez proposé de m'époiiscr , 

mais QUQ je n'ai pu y consentir du vivant de voire femme ' 

M. hâwsoh : En voici la première nouvelle. 

Sir Georges Farrant a renvoyé les parties à fins civiles, et ordo" 1 "* 

la mise en literie d« la belle prisonnière. 
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OUVRAGES DE DROIT. 

THÉORIE
 LV

 pRpcipiJB^ CIVILE, précédée d'une introduction , par M. 

Jjoncenne , avocat à la Cour royale , et professeur à la faculté de droit 

de Poitiers (i). 

Les ouvrages de Pigeau et de M. Carré ont été principalement remar-

ques parmi les traites composés sur la procédure civile. 

Pigeau, élève du Châtelet, nourri dans les formes de la vieille procé-

dure , a rapporté , avec une exactitude minutieuse , tous les modèles des 

actes, toute la nomenclature des mots techniques. Son livre n'est, en 

quelque sorte , qu'un procès-verbal des usages du palais ; on y remarque 

peu de doctrine , mais beaucoup d'expérience positive; c'est un excellent 

manuel pour le praticien. 

M. Carre a répandu sur la procédure les lumières d'un jugement droit 

et de connaissances spéciales fort étendues. Sous sa plume, le Code de 

procédure , que Pigeau avait seulement expliqué , s'est enrichi d'un com-

mentaire judicieux et de l'utile complément de la jurisprudence.- Il a 

mérité d'être souvent cite comme une autorité ; ses décisions ont plus 

d'une fois préparé celles des Tribunaux; son traité est l'ouvrage d'un sa-
vant jurisconsulte. 

Le Journal des avoués , commencé avec succès par M'' Collinièrcs, ha-

bilement continue aujourd'hui par M. Chauveau , quelques traites parti-

culiers , des annotations précieuses sur le texte même du Code, ont ajou-

té aux possessions de la procédure et commencé à en faire une science 

utile , et à lui donner une véritable importance 

La Théorie de la procédure civile , de M. lioncenne, est conçue sur un 

plan tout neuf, et doit dignement compléter ces divers travaux. L'au 

leur, qui est un de nos avocats les plus distingues, a formé le projet de 

réhabiliter les formes , si souvent flétries du nom de chicanes; il veut en 

faire sentir la nécessité, en décrire l'esprit , eu exposer la théorie : il les 
traite . en quelque sorte , en philosophe. 

Un volume a déjà paru : il contient seulement l'introduction de l'ou-

vrage , mais cette introduction est à elle seule tin ouvrage complet 

M. Boncenne remarque avec raison que le Code de procédure civile 

est incomplet. < Ou v chercherait vainement, dit-il, ce qui concerne 

» l'organisation judiciaire, les attributions et la compétence des Tiilm-

» naux, l'établissement des officiers ministériels et la nature des diffé-

rentes actions. » C'est cette lacune que M. Boncenne a voulu combler 

par son introduction; il y traite successivement des actions et des excep 

tions , de l'organisation judiciaire de la France , et , à cette occasion , i 

s'occupe du jury, tel qu'il existe en Angleterre , et rapporte les discus-
sions qui ont eu lieu en France pour l'introduire au civil. 

La Théorie de la procédure est , à notre connaissance , le premier ou 

vrage de droit positif écrit d'après la méthode scientifique , qui examine 

les faits, remonte vers les sources, suit le cours des institutions , en dé-

crit la marche , et avance ainsi avec certitude à l'exposition des vrais 

principes. Cette méthode avait déjà été appliquée , delà manière la plus 

heureuse , à des systèmes de philosophie , d'histoire , de législation gêné 

raie; mais elle était plutôt employée pour soutenir des doctrines non 

velles ou des théories contestées, que. pour enseigner une science positi-

ve. En général, nos livres de droit sont composés d'une manière toute 

matérielle , pleins d'une déférence aveugle pour les arrêts de la jiirispru 

dence ou les textes du droit romain ; et rarement une discussion phitoso 

phique vient éclairer l'examen des questions légales. C'est une heureuse 

innovation que la méthode suivie par M. Boncenne. Il se plait à citer 

les auteurs qu'il a dû consulter; il recherche les élemens des solutions 

généralement adoptées; il décrit l'origine des institutions dont il traite 

leur but, leur utilité, et appelle toujours l'histoire au secours de ses opi 

nions. Les agrémens du style, les formes littéraires se rencontrent sou 

vent sous sa plume; il prouve que le goût n'est pas incompatible .. 

1 érudition , et que les matières judiciaires peuvent elles-mêmes être trai-

tées avec grâce et élégance. Ce mérite est. surtoat remarquable dans un 

livre qui a pour sujet la procédure , cette science , si l'on peut la décorer 

de ce nom , où les praticiens n'ont pas encore pu se dégager du si vie bar-
bare et souvent ridicule de nos vieux procureurs. 

Nous citerons un passage pour donner une idée de celte manier, 

vetle ; nous choisissons l'opinion de M. Boncenne , relativement aux ci-
tations d arrêts : 

\ \
 b

!
terai

 P
eu Arrête, dit-il; on l'a fort bien dit : lu \çk 

» droit n est point un art d'imitation. \<>s Codes 

Celui qui sait aussi bien exprimer des idées aussi justes , doit être un 

fort bon professeur: ses leçons ont un grand prix pour les élèves qui les 

les reçoivent; mais le talent de M. Boncenne était-il un motif suffisant 

pour qu'on lui refusât, cwmme la Gazette des Tribunaux nous l'a appris 

ces jours derniers, la permission de s'absenter , afin de prêter le secours 

de sa parole à un accusé qui le réclamait:' Sans doute, il est bon qu'un 

professeur ne quitte point sa chaire; mais n'est-il pas plus nécessaire en-

core qu'un malheureux, qui appelle le défenseur de son choix, ne soit 

point privé de l'appui qu'il implore l 

VIVIEN, avocat. 

du 

veaux pour que les arrêts puissent avoir ut aiZ t doctli 2 Sur 

tout dans les écoles. C'est à la loi elle-même qu'il a s'élever Un exa 

men approfondi de ses dispositions , l'étude de son esp, 

son but, meurent une heureuse confiance et donnent cette sûreté de 

INSTALLATION DE M. GUILLIBERT 

En qualité de procureur-général près la Cour royale de Bastia. 

Le 14 juillet, les chambres de la Cour royale de Bastia , convoquées 

par M. le président Daligny, se sont réunies à la chambre du conseil. Les 

avocats et les'avoués remplissaient le barreau. Sur l'invitation de M. le 

président, MM. les conseillers Olivetti et Fretel, ainsi que MM. Beyne , 

avocat-général, et de Juchereau de Saint-Denvs , substitut , sont allés 

prendre au parquet M. Guillibert, qui a pris place dans un fauteuil vis 

à-vis de celui de M. le premier président. 

Après les réquisitions de M. Tamiet, premier avocat-général, la lec-

ture , l'enregistrement et le dépôt du procès-verbal de prestation de ser-

ment, M. le président Dalignv a prononce un discours, dans le quel on 

remarque le passage suivant : 

« Vous arrive/., M. le procureur-général , à une époque où tout sem-

ble concourir, sans efforts , au bonheur d'un peuple dont la prospérité in-

téresse davantage, à mesure qu'on apprend à le mieux connaître. La tran-

quillité régne d'un bout de l'île à l'autre. La sévérité des lois ne trouve à 

s'appesantir, comparativement, que sur un petit nombre de délits graves. 

Lue précieuse harmonie commence entre les premiers fonctionnaires 

chargés, presqu'au même instant, des diverses destinées de cette pro-

vince ; nobles organes d'une administration dont tout le secret est dans 

la bonne foi , dans son respect pour des institutions où le meilleur des 

Bois puise un des plus beaux titres à la gloire de sa maison et des droits 

éternels à l'amour des Français. Voilà, M. le procureur-général , les biens 

dont la conservation et les progrès vous sont confiés pour la part si con-

sidérable d'autorité et d'influence que nous nous applaudissons unani-

mement de voir réunies eu vous. » 

M. le procureur-général a pris place ensuite à la tète du parquet , et 

MM. les gens du Roi s'étant levés , il a prononce à son tour un discours , 

bien propre aussi à rectifier les idées d.! ceux qui n'ont qu'une connais-

sance très inexacte de cette partie de la France, et à faire sentir la néces-

site de la délivrer enfin d'un régime d'exception. 

« J'arrive auprès de vous, a dit l'orateur, et m'aperçois à peine du 

bras de mer que j'ai traverse. Je retrouve ici la patrie sur un sol éner-

gique , favorise par l'influence d'un beau ciel et d'un heureux climat. 

C'est l'extrémité de la France , mais une des parties de son territoire qui 

renferme des germes de richesses propres à donner les plus grandes es-

pérances de prospérité pour l'avenir. 

» Sans doute ces espérances sont étroitement liées aux progrès de l'a-

griculture et de l'industrie , aux avantages sans cesse renaissans du com-

merce , à l'étude des sciences , à la douce influence des lettres et des arts. 

Mais ici , plus qu'ailleurs encore, il faut reconnaître que ces grands res-

sorts d'amélioration et de perfectionnement manqueraient leur but, sans 

l'empire essentiellement réparateur de la justice , idole du peuple Corse. 

« L'histoire de ce pays, ses vicissitudes, ses mœurs, ses vœux de 

tous les temps, attestent cette vérité qui , de toutes celles que puisse ap-

prendre un magistrat en touchant ces bords, autrefois désolés par un 

gouvernement jaloux et tyrannique, est la plus propre à raffermir sou 

zèle, à lui inspirer une haute idée de sa mission, et à lui promettre des 

succès dignes de la noblesse de son ministère. 

» Ces débats publics dont vous êtes les arbitres, épurent les idées, 

louchent les cœurs, éclairent les passions elle-mêmes; et s'il est vrai 

quoique je ne voudrais pas v croire ) qu'il reste dans ce pays des traces 

d'un fatal préjugé, fruit amer d'un vieux despotisme sans justice , la 

vôtre, je ne dis pas sévère, mais exacte et ferme, ces éclats de lumière 

que l'éloquence d'un barreau distingué fait jaillir devant vous, achève-

ront bientôt de fortifier d'autres idées, toutes françaises, assises sur nos 

lois généreuses, tolérantes jusqu'à de certaines limites, mais au-delà, 

vengeresses avec la loyauté de la poursuite et la nécessité toujours am-

plement protégée d'une légitime défense. 

» Messieurs, cette contrée où la religion et l'hospitalité exercent un 

si grand empire, ces habitans dont on vante la force physique et morale, 

l'ardeur guerrière, l'aptitude à se distinguer dans toutes les conditions, 

peuvent compter sur notre zèle à remplir nos devoirs, comme ils sont 

depuis lotlg-temps accoutumés à vous voir remplir les vôtres. « 

armes avec leŝ meHront^'r" 1
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e favorable pour les lavoranie pour les questions semblables à 
celles qu'ils ont résolues; il est utile, il est même nécessaire pour un 

avocat de se tenir au courant et vie les bien connaître; mais 

l'autorité de l'exemple ne doit pas dépouiller la raison de ses droits et 

de sa force. L'habitude de ne chercher ses ressources que dans les re-

cueils , nourrit l'indolence , arrête les progrès de l'étude et ces heureux 

élans du génie auxquels la justice est redevable de ses tri niphes les 

plus brillans. Quan il on s'appuie sur la loi , il n'est ni téméraire , ni in-

décent de remettre» en question ce qui parait avoir été juge pour d'autres. 

A Pc 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

D E PARTEMENS. 

Grand. A,0"1"8 ' chez C»ti"eaù, 
wantls-Augustins, n°

 aî
, chez Eugène Rcnduel, rue de 

— La question de savoir si l'action en complainte pouvait être admise 

relativement auxrentes foncières et aux redevances du même genre, jugée 

négativement par l'arrêt de la Cour de cassation du 3o juillet dernier (V oir la 

Gazette des Tribunaux du 3i\ a été décidée dans le même sens par leTri-

bunal de Saint-Arnaud (Cher). Ce tribunal, en inlirmant une décision 

contraire de la justice-de-paix de Chàteaumeillant, a reconnu que le 

droit de terrage. avait, ete mobilisé par l'art. i *\tif. a de la loi du 18 de -

cembre 1790, par l'art. 7 de la loi du 1 1 brumaire an VII, et les art. Ssuj 

et 53o du Code civil; et qu'en conséquence, l'action possessoire ne pou-* 
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vant être admise en fait de meubles, il y avait lien de la déclarer non 

rccevable. Le jugement du Tribunal de Saint-Amand a été rendu en fa-

veur de M" Bfayet-Génétry, avocat plaidant pour lui-même, contre le 

sieur de Druloti. 

PARIS, 6 AOÛT. 

— Un homme de lettres fait-il un acte de commerce en publiant une 

collection des discours prononcés h la Chambre des députés? Cette ques-

tion a été résolue affirmativement dans l'audience du 6 août par le tri-

bunal de commerce en faveur du sieur Marchand-Dubrucil , imprimeur, 

contre le sieur Cadiot , se disant homme de lettres, et qualifié par le de-

mandeur de commissionnaire en librairie. Le sieur Cadiot proposait une 

exception tendante à décliner la juridiction commerciale. Ce moyen a 

été rejeté par le motif que l'opération de Cadiot ne peut pas être consi-

dérée comme une œuvre de génie, ni même comme une conception lui 

appartenant exclusivement; et qu'elle ne doit être considérée que comme 

une simple compilation faite "par un éditeur. 

— Lne question de la plus haute importance, et dont la solution in-

téresse vivement le commerce , s'est présentée à la même audience. 

M* Lcgendre, agréé, demandait que l'administration de la poste fût con 

damnée à indemniser son client de la perte qu'il a éprouvée par un re-

tard assez long dans la réception d'une lettre. M. le marquis de Vaul 

chier a lait proposer un déclinatoire que le tribunal n'a pas accueilli. L; 

cause a été maintenue au rôle, et remise à quinzaine. Nous rendrons 

compte des débats et du jugement à intervenir. 

— Venait ensuite un autre procès causé par l'infidélité, ou plutôt sans 

doute, par la négligence de l'administration des postes. M. Ruflier, ban-

quier, dont la maison jouit de la plus grande considération et d'un cré 

dit illimité, avait l'habitude d'envoyer à M. Deshayes, sou correspon-

dant à Sentis, des billets de banque» partagés en deux, et dont chaque 

moitié était placée dans différentes lettres. Le i
e

' juillet dernier, deux 

lettres contenant chacune trois moitiés de billets de 1,000 fr. sont mises 

la poste de Paris par M. Ruiner, et adressées à M. Deshayes à Senli 

.Quelques jours après, ce dernier réclame les mêmes billets, et une expli 

cation a lieu. Des recherches sont faites à la poste, et aucune des deux 

lettres n'est retrouvée. 

M
e
 Rondeau, agréé, demandait, contre M. Ruflier, le paiement des 

3,ooo francs...., prétendant que lui seul devait supporter la perte, à 

moins qu'il ne prouvât que les 3,000 francs avaient bien été jetés dans la 

boite aux lettres et expédiés sur Sentis. Cette preuve était impossible ; 

aussi M. Ruflier n'a-t-il offert que des indices d'ailleurs assez certains. 

M" Auger rapportait les livres de M. Ruflier, qui établissent que l'en-

voi a été fait, ou au moins préparé. Il produisait aussi des lettres de 

M. Deshayes, d'où il résulte que celui-ci demandait nue les 3,000 francs 

lui fussent envoyés par la poste, et toujours avec la précaution de cou-

perles billets. 

Le Tribunal, après un quart d'heure de délibération dans la chambre 

du conseil, a déclaré prolonger son délibéré, dont nous ferons connaître 

le résultat. 

-— Cette même audience du Tribunal de commerce a été un instant 

égayée par une demande en sauf-conduit, que présentait un M. Voltaire. 

— Le Tribunal de première instance (deuxième chambre) a décidé 

aujourd'hui, sur la plaidoirie de M' Vivien, avocat des héritiers Bour-

geois Laroqtte, « que le sursis accordé par l'arrêté du 19 fructidor an X, 

» pour les,créanccs sur les colons de Saint-Domingue, ne s'applique pas 

» à l'action en reddition de comptes de tutelle. » M'' Duvergier a plaidé 

pour les héritiers Cremoux , qui ont été déclarés non-recevables dans 

leur demande; ils se prétendaient créanciers d'un million sur la succes-

sion de leur tuteur. 

— Un vieux proverbe dit : l'occasion fait le larron , et le provtrbe à 

raison, témoin la scène qui se passa naguères au Palais-Royal, Boutaud 

Garçon de recette , cheminait dans la galerie du café de l'oy: portant 

sur son épaule droite une sacoche, qui contenait à-peu-près 3oo francs 

et sous le bras gauche l'oblige parapluie. Arrivé près de la boutique de Che 

vet, Boutaud se retourne , alléché par l'odeur de la truffe jadis législative, 

et s'arrête tout ébahidevant un immense turbot. Le sieur Leblanc, quixe 

ploite les promenades et les passages, était là : la vue de la riche épaulettt 

l'a frappé, et fait naître en lui un projet dont l'exécution était bien difficile 

Le lieu, l'heure, le soleil, cet astre mortel aux liions, tout s'y opposait. Mais 

l'audace de Leblanc se rit de ces obstacles; il applique un violent coup de 

poing sur l'épaule de Boutaud que la commotion f ait pencher un peu , et 

prolitant de cette inclinaison , Leblanc s'empare de la sacoche , la cache 

sous sa redingote et prend la fuite; mais Boutaud le poursuit en criant 

au voleur! et bientôt no.-nbre de gens sont sur ses traces. Cependant il 

allait quitter le Palais-Royal, quand un facteur de la poste eut l'adresse 

et la force de l'arrêter. Vainement Leblanc , en se débarrassant de la sa-

coche , crut pouvoir se débarrasser aussi du délit. Prévenu de vol et de 

vagabondage, il a été, malgré ses dénégations, condamné par 

chambre correctionnelle à deux années de prison et cinq ans desurveil 

lance. 

— Encore une escroquerie commise à l'aide de la loterie; mais celle-

ci, du moins, ne restera pas impunie. Le nommé Nicolas Baptiste , tail 

leur de son état, allait de maison en maison colportant un tableau , et 

offrant aux amateurs le billet gagnant. Ce billet coûtait /,o cent., et le 

tableau était l'objet à gagner. Plusieurs personnes prirent des billets; 

mais, ne voyant pas arriver le jour du tirage, Baptiste ne reparaissant 

plus, et la fausse adresse et le faux nom qu'il avait donnés, avant fait 

avec raison penser à ces joueurs qu'ils étaient dupé 

justice. Traduit devant la 6
e
 chambre correctionnelle, Baptiste , attendu 

les circonstances atténuantes, a été condamné à trois mois de prison. 

-Par ordonnance du 6 juillet dernier, M. François-Marie-Philibert 

Guyot aîné , a été nommé avoué près le Tribunal civil de la Seine , en 

remplacement de M
e
 Duvergier, démissionnaire. 

— L'huissier Delisle avait pratiqué la saisie et procédé à la vente des 

meubles et effets d'un restaurant , dit le Petit Tivoli Montmartre , et ap-

partenant à la dame Desfontaines , séparée de biens d'avec son mari
 : 

cette saisie avait été pratiquée à la requête d'un créancier du mari, et 

malgré les protestations de la dame Desfontaines, qui excipait de sa sé-

paration de biens. Nonobstant l'apposition, l'huissier Delisle s'était per-

mis de passer outre ; cette vente a amené la faillite de la dame Desfon-

taines. Les syndics ont cru devoir former une demande en dommages-
intérêts contre l'huissier. 

Le Tribunal ( 5
e
 chambre ) a déclaré la saisie et la vente 

nulles et de nul effet, condamné l'huissier Delisle à restituer la valeur du 

mobilier vendu, et en outre à mille francs de dommages-intérêts et par 

corps. M' Lanoë plaidait pour les syndics. 

— La Cour d'assises , dans l'espace d'un mois , a été appelée à statuer 

sur trois accusations de bigamie : déjà deux accusés ont été condamnés; 

le troisième, Adrien Dupré, comparaissait aujourd'hui à la barre. Cet 

homme , veuf dès 1806, épousa, en 180g, Thérèse Petit; il eu eût un 

enfant. Après quelques années de bon ménage, privé de son état de tail-

landier, par l'invasion des troupes étrangères, Dupré n'eut plus pour sub-

sister d'antres ressources que la pêche ; il s'y livra avec une passion qui 

tenait du délire. Bientôt le nombre des condamnations qu'il subit comme 

braconnier, le força de quitter sou pays; il vint à Paris, et, en 1822 , il 

épousa Liberté Élie ; l'acte de mariage fut passé à la mairie du huitième 

arrondissement. A quelques six années de là, Elie trouvant ( dit-elle dans 

sa plainte) un parti plus avantageux , et ne pouvant, à défaut d'argent, 

demander la nullité de son mariage avec Dupré , porta plainte contre 

lui et le dénonça comme coupable de bigamie. 

En vain l'accusé a prétendu qu'il était sujet à de fréquentes aberra-

tions mentales ; la preuve certaine des deux mariages , la déposition uni-

forme des témoins , qui attestent qu'il jouissait de la plénitude de sa rai-

son lors du second mariage, n'ont laissé aucun doute sur sa culpabilité; 

il a été condamné à sept années de travaux forcés. 

ANNONCES. 
—- COURS ne DROIT FRANÇAIS , suivant le Code civil, par M. Diiranton , pro-

fesseur à la faculté de droit de Paris , membre de la Légion-d'Honneur (1). 

Ainsi que nous l'avions présumé , la première édition de cet important ou-
vrage a été rapidement épuisée. 

— Nousjnous empressons d'annoncer une publication qui ne peut manquer d'être 

accueillie avec beaucoup d'intérêt; c'est la Biographie des condamnés pour délits 

politiques depuis 1814 jusqu'en 18118 , par M. Auguste Imbert, membre de plu-

sieurs sociétés savantes. Cette Biographie formera un volume de 3o feuilles en-

viron et sera publiée en cinq livraisons de (> feuilles. Le prix de chacune est 

de 1 fr. 5o cent, et 1 fr. 80 cent, par la poste. La première livraison vient de 

paraître, et les quatre autres paraîtront de dix jours en dix jours. On souscrit 

chez Lhuillier, éditeur, rue HautefeuiMe , n" ao, Ponthieu, au Palais-Royal, et 
G-œury, rue Saint-André-des-Arts, n° i5. 

- L'AUTRICHE TELLE QU'ELLE EST, OU chronique secrète de certaines cours 
d".Allemagne: par un témoin oculaire (a). 

— TRANSACTION ENTRE LA RELIGION ET LA PHILOSOPHIE , préctidêe d'un Essai 

analytique sur la théocratie, la philosophie et le gouvernement , par M. J. M. Lou-
bens , avocat (3). 

ANNUAIRE DES IMPRIMEURS ET DES LIBRAIRES DE FRANCE , par M. H. 

Dutertro, employé à la direction de la librairie. (I™ année, prix 4 francs.) 

Ce recueil a une toute autre utilité que celle des Annuaires en général. On V 

trouve, en effet, fidèlement présentées dans leur ordre chronologique, les lois 

et ordonnances qui concernent l'imprimerie et la librairie. De pins, chaque 

article de ces lois et ordonnances est annoté des divers arrêts que la Cour de 

cassationlet les Cours royales ont rendus successivement en cette matière sur les 
causes qui leur ont été déférées. 

Sous ce rapport, l'ouvrage de M. H. Dutertre n'a donc pas seulement l'a-

vantage d'épargner des recherche.', fastidieuses et une perte de temps consi-

" érable aux hommes de loi qui sont appelés à défendre les droits des auteurs, 

des imprimeurs ou des libraires , soit pour des contestations particulières, 

soif pour des délits de la presse; il leur offre encore les moyens de se familia-

riser avec une législation qu'il devient tous les jours plus nécessaire de con-
naître. 

Campo , 

rel ; agent 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAILLITES. — Jugemens du 5 août. 

ébéniste, rue du Colombier, n° t3. — (Juge-commissaire, M. Bu-
M. Bouvet , rue de la V errerie. ) 

Pont, ancien pharmacien, rue Saint-Honoré , 11° an et actuellement chez 

.M. Lefour, rue de la Harpe, n" 71. — (Juge-commissaire, AI. Poulain Dela-
dreux; agent, M. Vollct, rue Royale.) 

Clamé, tailleur, rue de llicole-de-Médecine , n" 10. — (Juge-commissaire , 

M. tiébenf; agent, M. Couture, rue des Déchargeurs, 11" 11.) 

Marion, rafineur de sucre à la Petite-Villelte, n" 37. — ( Juge-commis**** 
ré, M. Vassal ; agent , M. Loume, rue de la Ueynte. ) 

Du 8 juillet. 

Cardon , marchand boucher, rue du Four-Saint-Germain , 11" 38. — (Ji'o
c

" 

commissure, M.BurcI; agent, M. Duliul , Vieille rue du Temple, n" 58.) 

ils l'ont signalé à I 

(1) Deuxième édition absolument conforme à I 

7 fr. le volume; les 7 volumes ,}a fr. Chez Alex 

et Ponthieu, au Palais-Royal. 

(a) Paris, 1 vol. in-8*; chez Bossange, rue Cassette, n" 2a. 

( !) Un vol. in-8". A Paris, riiez Ponthieu, libraire, au Palais 
tous les Marchands de nouveautés. 

1 première, 7 volumes. Prix: 

Gobelet , rue Soufflet, 11" i 1 

Royal et cl"'1 

IMPRIMERIE AINTJIELME BOUCHER , RUE DES BONS-ENFANS, N" 34. 


